
Revue des sommaires
Mercredi 29 mars 2023

Liste des revues et disponibilité à la salle de droit commercial

https://docs.google.com/document/d/1bSiv56aqYopMhr3iiCvCCs9GwfM2jbtM/edit?usp=sharing&ouid=112930982599364870161&rtpof=true&sd=true








RJDA 2023

L'ESSENTIEL DE L'ACTUALITÉ

Agent commercial : le droit français peut s'appliquer
à un agent établi hors de l'UE

Cass. com. 11-1-2023 n° 21-18.683 FS-B : Décisions 190

Il faut faire application de l'article L 134-1 du Code de commerce pour qualifier un
contrat d'agence commerciale que les parties ont soumis au droit français, même si
l'agent est établi et exerce son activité hors de l'Union européenne.

Pas  de  prescription  pour  demander  au  juge  une
injonction à un dirigeant de déposer un acte au RCS

Cass. com. 25-1-2023 n° 21-17.592 F-B : Décisions 196

L'action  en  référé  tendant  à  enjoindre  au  dirigeant  d'une  société  de  déposer  en
annexe au registre du commerce et des sociétés les actes et pièces qui doivent l'être
n'est pas soumise à la prescription de droit commun.

L'AMF  peut  saisir  tout  document  en  lien  avec  son
enquête dans les lieux visités

Cass. ass. plén. 16-12-2022 n° 21-23.685 BR : Décisions 199

Lors d'une visite autorisée par le juge des libertés, le gendarme boursier peut saisir
tous les documents en lien avec l'enquête se trouvant dans les lieux désignés par le
juge ou accessibles à partir de ceux-ci, même si ces documents n'appartiennent pas à
l'occupant des lieux.

La pluralité de gérants de SARL n'empêche pas d'agir
en responsabilité contre un seul

Cass. com. 25-1-2023 n° 21-15.772 F-B : Décisions 200

La  pluralité  de  gérants  au  sein  d'une  SARL  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  leur
responsabilité soit recherchée individuellement.

Les  représentants  des  salariés  au  conseil  de
surveillance sont désignés par le comité de groupe s'il
en existe un
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Cass. soc. 23-11-2022 n° 21-19.944 FS-B : Décisions 202

Si une société anonyme tenue de nommer des salariés au conseil de surveillance opte
dans  ses  statuts  pour  une  désignation  des  représentants  par  une  institution
représentative du personnel, le comité de groupe doit être retenu par les statuts s'il
en existe un.

Exclusion  d'un  membre  d'une  association  :
impartialité de l'organe de décision

Cass. 3e civ. 11-1-2023 n° 21-17.355 FS-B : Décisions 205

Ne remet pas en cause l'impartialité des membres de la formation disciplinaire le fait
de s'être préalablement prononcé sur le bien-fondé des griefs reprochés à l'adhérent
poursuivi en décidant à son encontre une mesure de suspension provisoire pour ces
mêmes griefs.

La clause d'arbitrage n'est pas un contrat en cours à
l'ouverture de la procédure collective

Cass. com. 23-11-2022 n° 21-10.614 FS-B : Décisions 209

Ayant pour objet le droit d'action attaché aux obligations contractuelles et non la
création,  la  modification,  la  transmission  ou  l'extinction  de  ces  obligations,  la
convention  d'arbitrage  n'est  pas  un  contrat  en  cours  sur  le  sort  duquel
l'administrateur judiciaire peut se prononcer.

Nouvelles  précisions  sur  la  résiliation  du  bail
commercial en cas de procédure collective du locataire

Cass. com. 18-1-2023 n° 21-15.576 FS-B : Décisions 211

Lorsque le locataire est mis en liquidation judiciaire après résolution du plan, le délai
d'attente qui s'impose au bailleur pour demander la résiliation de plein droit du bail
court  à  compter  du  jugement  ouvrant  cette  nouvelle  procédure.  Une  requête  en
résiliation prématurée ne peut être régularisée que par une autre requête.

Le règlement Bruxelles I bis est inapplicable en cas
d'action  du  ministre  de  l'économie  pour  pratiques
commerciales  abusives  entre  entreprises  au  sein  de
l'UE

CJUE 22-12-2022 aff. 98/22 : Décisions 234

Les règles de compétence judiciaire du règlement Bruxelles I  bis  ne régissent pas
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l'action  engagée  par  le  ministre  de  l'économie  pour  sanctionner  les  pratiques
commerciales abusives au sein de l'UE s'il agit en vertu de pouvoirs exorbitants du
droit commun.

RJDA 2023
(c) 2023 Editions Francis Lefebvre

ÉDITIONS FRANCIS LEFEBVRE - [Espace abonnés] - Imprimer https://abonnes-efl-fr.docelec-u-paris2.idm.oclc.org/EFL2/DOC...

3 sur 3 29/03/2023 11:20



LE MENSUEL

DE TOUS

LES PRATICIENS

DU DROIT

Prix au n° : 43,58 € HT – 44,50 € TTC. Abonnement annuel : 475,02 € HT – 485 € TTC.

N°333 • mars 2023

€

DOSSIER

MARCHÉ 
DE L’ART ET NFT

Les promesses 
de la justice 
numérique

La raison d’être des 
sociétés familiales
ou des groupes de 
sociétés familiales

ANALYSE

ÉCLAIRAGE



DOSSIER

ACTUALITÉ

ÉCLAIRAGE
LES PROMESSES
de la justice numérique ........................................................................................... 6

Dans la foulée des annonces faites au début de l’année, le garde des 
Sceaux Éric Dupond-Moretti a dévoilé, le 14 février 2023, les mesures 
du plan de transformation numérique de la justice (PTN) pour la 
période 2023-2027. Décryptage et commentaires.

ENTRETIEN
 PROMOUVOIR LA PROFESSION DE NOTAIRE
 par le prisme féminin » ..........................................................................................8

À l’occasion de la journée internationale des droits des femmes, le 
jeune association « Notaires au féminin » organise une rencontre-
débat sur le thème de l’égalité homme-femme et de la mise en 
application de cette égalité. Rencontre avec sa présidente, la notaire 
parisienne Barbara !omas-David.

PROFESSIONS
BAROMÈTRE 2022 DES MOUVEMENTS  
d’associés dans les cabinets .....................................................................................10

Le baromètre 2022 des mouvements d’associés dans les cabinets 
d’a"aires en France vient d’être publié par l’équipe de PwC Legal 
Business Solutions (anciennement Day One). Il révèle cette année 
un mercato très dynamique avec 315 mouvements répertoriés. Mais 
toutes les structures n’y ont pas participé de la même façon.

ANALYSE
La raison d’être des sociétés familiales  
ou des groupes de sociétés familiales ............................................ 12

Par Marc Delassus, avocat associé cabinet D&V - Lacourte 
Groupe, docteur en droit, spécialisé en droit des sociétés, chargé 
d’enseignement à l’université de Paris I et à l’université de Paris 
Dauphine

L’information du conseil municipal dans le cadre 
de la vente d’un bien public faisant l’objet d’un bail 
emphytéotique ..........................................................................................................................15

Par Zibrila Kambia, docteur en droit public de l’université de Poitiers, 
Institut de droit public (IDP)

• NFT et marché de l’art : le point de vue  
des galeries d’art .......................................................................................... 24
Par Gaëlle de Saint-Pierre, co-déléguée générale du Comité 
professionnel des galeries d’art

• Le NFT d’œuvre d’art : 
le point de vue du collectionneur .............................................. 27
Par Guillaume Horen, fondateur d’Achetez de l’Art

• Quel est le régime TVA applicable aux NFT ? ................... 30
Par Ophélie Dantil, avocat spécialiste en droit #scal

• La "scalité des particuliers qui investissent  
dans les NFT .................................................................................................... 32
Par Stéphanie Némarq-Attias, avocate counsel, 
CMS Francis Lefebvre Avocats

MARCHÉ 
DE L’ART 
ET NFT

DROIT & PATRIMOINE ■ N° 333 ■ MARS 2023

MARS 2023 • N° 333



€

• La TVA sur les opérations d’achat-revente 
de NFT............................................................................................................ 36
Par Guillaume Viardot, avocat #scaliste, 
CMS Francis Lefebvre Avocats

• La transmission à titre gratuit  
de NFT Aspects pratiques ...............................................................................39
Par Matthieu Hassen, notaire associé à Paris

• Droits d’auteur et NFT ................................................................... 42
Par Romain Hottevart, avocat au Barreau de Paris,  
cabinet Borghese Associés

• NFT d’œuvre d’art et droit de suite ..................................... 45
Par Judith Bouchardeau, avocate au Barreau de Paris,  
cabinet Borghese Associés

CHRONIQUE

PERSONNES PROTÉGÉES
Droit des personnes protégées en 2022 : 
une année en recherche d’e#ectivité ............................................. 48

Par Béatrice Balivet, maître de conférences-HDR à l’Université Jean-
Moulin-Lyon-III, directrice de l’Institut de droit patrimonial et de 
l’immobilier

©
 A

D
O

B
E

S
T

O
C

K
/V

E
C

T
O

R
B

U
M

DROIT & PATRIMOINE ■ N° 333 ■ MARS 2023

A C T U A L I T É • P R A T I Q U E • A N A L Y S E • D O S S I E R • J U R I S P R U D E N C E

SOMMAIRE



125 MENSUEL
MARS 2023

Standard de preuve – Prix de revente imposés : 
la cour d’appel de Paris recadre l’Autorité 
de la concurrence
Quentin COLOMBIER

–  La Cour de cassation censure pour la première fois un juge du fond qui avait annulé la saisie 
de documents censés être protégés par le « legal privilege » en affi rmant que cette notion est 
étrangère au droit français
André MARIE

–  La prohibition des avantages sans contrepartie ou manifestement disproportionnés vise tous types 
d’avantages
Jean-Michel VERTUT

ERDC0125.indb   3 15/3/23   11:00



so
m

m
ai

re

FOCUS  .............................................................................P. 3

�		Abus de position dominante : les précisions de la Cour de 
justice concernant les clauses d’exclusivité figurant dans 
des contrats de distribution
Jérémy BERLEMONT

LES ESSENTIELS DU MOIS ............................................P. 6

�		Pratiques anticoncurrentielles P. 6

�		Transparence et pratiques commerciales déloyales P. 9

�		Procédure P. 12

�		Commande publique P. 15

ÉCLAIRAGE .................................................................... P. 18

�		Standard de preuve – Prix de revente imposés : la cour 
d’appel de Paris recadre l’Autorité de la concurrence
Quentin COLOMBIER

ÉTUDE  ...........................................................................P. 24

�		La Cour de cassation censure pour la première fois un 
juge du fond qui avait annulé la saisie de documents 
censés être protégés par le « legal privilege » en 
affirmant que cette notion est étrangère au droit français
André MARIE

JURISPRUDENCE COMMENTÉE ................................. P. 31

�		La prohibition des avantages sans contrepartie ou 
manifestement disproportionnés vise tous types 
d’avantages
Jean-Michel VERTUT

Sommaire

2 Nº 125  MARS 2023Revue Lamy de la concurrence

Conseil scientifique
Frédéric de BURE :  
Avocat, Cleary Gottlieb Steen  
& Hamilton LLP
Sébastien BRAMERET :  
Maître de conférences à l’Université Grenoble 
Alpes, Membre du GRDPE
Benjamin CHEYNEL :  
Référendaire à la Cour de justice  
de l’Union européenne
Loraine DONNEDIEU de VABRES-TRANIÉ : 
Avocat, Jeantet Associés
Jean-Christophe GRALL :  
Avocat, Grall & Associés
Pascale IDOUX :  
Professeur de droit public à l’Université  
de Montpellier I, CREAM/IUF
Bruno LASSERRE :  
Ancien Président de l’Autorité de la concurrence
Gildas de MUIZON :  
Deloitte Economic Consulting
Gwenaël MUGUET-POULLENNEC :  
Référendaire au Tribunal de l’Union européenne
Cyril NOURISSAT :  
Professeur agrégé des Facultés de Droit 
Éric PAROCHE :  
Avocat, Hogan Lovells
Alexandre RIÉRA :  
Maître de conférences en droit privé à l’Université 
de Perpignan Via Domitia, Avocat, AARPI RGR 
Avocats
Jacqueline RIFFAULT-SILK :  
Conseiller à la Cour de cassation

Éditeur : Lamy Liaisons, SAS ayant son siège social 
7, rue Emmy Noether - 93400 Saint-Ouen
Représentant légal : Karnov HoldCo France
Associé unique : Karnov HoldCo France
Directeur de la publication : M. Pontus Bodelsson, 
en qualité de représentant légal de la société 
Karnov Group Holding AB, elle-même Présidente 
de la société Karnov HoldCo France SAS, prise 
en sa qualité de représentant légal de la société 
éditrice Lamy Liaisons. 
Directrice générale : Palmira Andrade
Directrice des éditions : Sylvie Duras 
Rédactrice en chef : Chloé Mathonnière 
Ont participé à ce numéro :  Jérémy Berlemont, 
Céline Garnier
Dépôt légal : à parution
Prix au numéro : 84,74 € TTC
N°ISSN (version en ligne) : 2115-8894
N°ISSN (version imprimée) : 1770-9377
Périodicité : mensuel
N°CPPAP : 1226 T 85786
Crédit photos : Getty Images
Imprimeur : Dupliprint, 2 rue Descartes,  
95330 Domont
Origine du papier : Portugal
Taux de fibres recyclées : 0%
Certification : imprimé sur papier FSC 
Eutrophisation : Ptot 0.08 kg/tonne
Pour contacter le service client :  

courriel : contact@wkf.fr
Internet : www.liaisons-sociales.fr 
www.lamyline.fr  - www.lamy-liaisons.fr

Toute reproduction ou représentation intégrale 
ou partielle par quelque procédé que ce soit, du 
contenu issu de la présente publication, effectuée 
sans autorisation de l’éditeur, est illicite et 
constitue une contrefaçon.

ERDC0125.indb   2 15/3/23   11:00



Cahiers de droit de l'entreprise, n° 2 du 01 mars 2023

Sommaire du numéro

DEVOIR DE VIGILANCE
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Il ressort de la jurisprudence de la Cour de cassation en matière 
d’action en constatation de possession d’état une dissociation entre 
la réalité sociologique et la vérité biologique. Cette dissociation se 
répercute bien au-delà de ce cadre et aboutit à une déstabilisation 
du droit de la filiation.
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